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AVIS 

de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail 

 
relatif à une demande d'avis sur un projet de décret relatif à l’étiquetage des produits 

désodorisants à combustion sur les informations de sécurité pour les utilisateurs  
 
 
 

L’Anses met en œuvre une expertise scientifique indépendante et pluraliste. 
L’Anses contribue principalement à assurer la sécurité sanitaire dans les domaines de l’environnement, du travail et de 
l’alimentation et à évaluer les risques sanitaires qu’ils peuvent comporter. 
Elle contribue également à assurer d’une part la protection de la santé et du bien-être des animaux et de la santé des 
végétaux et d’autre part à l’évaluation des propriétés nutritionnelles des aliments. 

Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que l’expertise et l’appui scientifique 
technique nécessaires à l’élaboration des dispositions législatives et réglementaires et à la mise en œuvre des mesures 
de gestion du risque (article L.1313-1 du code de la santé publique).  

Ses avis sont publiés sur son site internet. 

 

1. CONTEXTE ET OBJET DE LA SAISINE 

L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) 
a reçu du ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer (MEEM), une demande d'avis en 
date du 13 décembre 2016 (cf. annexe 1) sur un projet de décret relatif à l’étiquetage des produits 
désodorisants à combustion sur les informations de sécurité pour les utilisateurs. L’article L 214-1 
du Code de la consommation dispose que le décret est pris après avis de l’Anses. 

 

2. ORGANISATION 

La rédaction du présent avis a été réalisée par l’unité d’évaluation des risques liés à l’air de la 
Direction de l’évaluation des risques. Le projet de décret susmentionné a été présenté au Comité 
d’experts spécialisé « évaluation des risques liés aux milieux aériens » pour commentaires le 30 
janvier 2017. 
 
L’Anses analyse les liens d’intérêts déclarés par les experts avant leur nomination et tout au long 
des travaux, afin d’éviter les risques de conflits d’intérêts au regard des points traités dans le cadre 
de l’expertise. 
Les déclarations d’intérêts des experts sont publiées sur le site internet de l’Anses (www.anses.fr). 

http://www.anses.fr/
http://www.anses.fr/
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3. ANALYSE ET CONCLUSIONS DE L’AGENCE 

Le projet de décret soumis pour avis à l’Anses et relatif à l’étiquetage des produits désodorisants à 
combustion sur les informations de sécurité pour les utilisateurs répond en particulier à l’action 49 
du troisième Plan national santé environnement 2015-2019 : « Mettre en œuvre le plan de qualité 
de l’air intérieur annoncé par le gouvernement ». En effet, comme prévu dans la feuille de route 
pour la transition écologique de la Conférence environnementale de 2012, un plan de la qualité de 
l’air intérieur (PQAI) a été publié par le gouvernement le 13 octobre 2013, après consultation du 
Conseil national pour la transition écologique, du Conseil National de l’Air, du groupe de suivi du 
Plan national santé environnement et du conseil scientifique de l’observatoire de la qualité de l’air 
intérieur (OQAI). L’action G du PQAI prévoit de travailler sur l’information et l'étiquetage pour les 
produits de consommation les plus émetteurs de polluants volatils tels que les produits 
désodorisants et produits d’entretien. De manière plus précise, cette action stipule que : « Les 
produits les plus polluants, par exemple les encens qui émettent plus de 2 µg/m3 de benzène, 
seront interdits. De plus, une action sera proposée dans le cadre du PNSE3, sur l’étiquetage 
obligatoire des produits désodorisants (encens, bougies et autres masquants d’odeur) et produits 
d’entretien quant à leurs émissions en polluants volatils. Ce travail se fera en cohérence avec les 
réflexions et expérimentations en cours sur l’étiquetage environnemental aux niveaux français et 
européens.». 

Cette action du PQAI a été définie notamment au regard de travaux portant sur les bougies et les 
encens conduits par l’Ineris1 à la demande du ministère en charge de l’environnement. Ces 
travaux font notamment état d’émissions, parfois élevées, de particules et de nombreux composés 
organiques volatils (COV) (benzène, toluène, éthylbenzène, formaldéhyde, acétaldéhyde, 
acroléine, butyraldéhyde, benzaldéhyde, fluoranthène, pyrène, phénanthrène, anthracène, 
benzo(a)anthracène, naphtalène, fluorène, chrysène, benzo(a)pyrène, etc.). Il ressort également 
de cette étude que les encens sont beaucoup plus émissifs que les bougies et que leur utilisation 
semble présenter des risques sanitaires même dans le cas d’un usage mensuel. 

Dans ce contexte, à la demande du ministère en charge de l'environnement, plusieurs études 
complémentaires ont été conduites : 

 La société TNS Sofres a réalisé un sondage national sur les usages d’encens. Ce sondage 
indique notamment que plus de 20 % des Français brûlent de l’encens dans leur habitation 
et que cet usage est bien ancré dans les pratiques, souvent depuis plus de 10 ans.  

 Le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB) a réalisé des mesures 
d’émissions d’encens en conditions réelles. Ces mesures ont été réalisées pour une 
sélection de 20 encens, de conditionnements divers : bâton, bâton sans tige, cône, etc., et 
ce pour 7 substances identifiées comme potentiellement préoccupantes par les travaux de 
l’Ineris précités : benzène, éthylbenzène, naphtalène, toluène, formaldéhyde, 
acétaldéhyde, acroléine et particules. 

 Sur la base des résultats obtenus par la TNS Sofres et le CSTB, l’Ineris a été de nouveau 
mobilisé afin d’identifier les substances les plus préoccupantes émises par les encens, puis 
d’apprécier les enjeux sanitaires associés. L’institut a publié en ce sens un second rapport2 
en 2015 concluant notamment : « Les résultats suggèrent un besoin de diminuer les 
expositions chroniques liées aux émissions d’encens. Ces conclusions contrastent avec la 
perception qu’ont déclarée les utilisateurs interrogés dans le cadre du sondage.  

                                            
1
 Rapport réf. INERIS-DRC-11-115731-06669B du 22/11/2011 – Deuxième rapport préliminaire en vue de l’étiquetage des produits de 

consommation – Classement des bougies et des encens en fonction des émissions de composés organiques volatils et de particules 
dans l’air intérieur. 
2
 Rapport réf. INERIS-DRC-14-144018-06268C du 15/12/2015 – Utilisation d’encens et qualité de l’air intérieur : enjeux sanitaires, 

substances d’intérêt, bonnes pratiques. 
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Par exemple :  

- 58% des utilisateurs déclarent que brûler de l’encens soit améliore soit n’a pas 
d’effet sur la qualité de l’air intérieur ; 

- 27% des utilisateurs brûlent de l’encens pour assainir l’air intérieur. 

Les actions de réduction des expositions pourraient donc comprendre des actions de 
sensibilisation du grand public, portant sur les effets des émissions d’encens et sur les 
bonnes pratiques d’utilisation : aération manuelle, usage modéré, pas d’inhalation directe 
des fumées, etc. 

Par ailleurs, en parallèle des expositions chroniques (…), des dépassements de valeurs 
repères sont également obtenues pour des expositions de courte durée. Ces 
dépassements concernent le benzène et, dans une moindre mesure, le formaldéhyde. Ces 
résultats montrent un besoin de diminuer les expositions liées aux encens les plus émissifs. 

Au final, du point de vue sanitaire, le benzène et le formaldéhyde sont les deux substances 
d’intérêt prioritaires identifiées. » 
 

Nota bene : les rapports d’étude de la TNS Sofres et du CSTB cités ci-dessus sont 
présentés en annexes 1 et 2 de ce rapport de l’Ineris. 

 

C’est en particulier suite à cette série de travaux que le ministère propose par voie de décret 
d’imposer aux fabricants, importateurs et distributeurs de produits désodorisants à combustion, 
acheteurs de tels produits, un affichage sur les précautions à prendre en stipulant à l’article 2 du 
projet de décret : « Les informations suivantes : « Ventiler la pièce après utilisation » et « Eviter 
d’inhaler directement la fumée » figurent de manière visible et lisible sur les emballages des 
désodorisants combustibles et dans le descriptif des produits dans le cas d’une vente à distance, 
sous forme de mentions, rédigées en langue française, ou de symboles. ». 

Ces mentions sont en cohérence avec la norme NF EN 16740 (2015) intitulée « Sécurité des 
émissions des désodorisants à combustion – Information de sécurité pour l’utilisateur ». 

 

Considérant l’ensemble des éléments présentés ci-dessus, et s’appuyant sur les commentaires 
formulés par son CES lors de la séance du 30/01/2017, l’Anses : 

 Note que l’action G du Plan de la qualité de l’air intérieur indiquait que « les produits les 
plus polluants, par exemple les encens qui émettent plus de 2 µg/m3 de benzène, seront 
interdits ». 

 Considère que l’étiquetage des produits désodorisant à combustion proposé ne répond pas 
à l’objectif défini par le Plan de la qualité de l’air intérieur et plus précisément à l’action G 
qui vise notamment un étiquetage obligatoire des produits désodorisants (encens, 
bougies…) quant à leurs émissions en polluants volatils. En effet, l’étiquetage proposé 
porte non pas sur les émissions en polluants volatils mais sur les informations relatives à 
l’usage des produits. Un tel étiquetage ne permettra pas à l’usager  de disposer 
d’informations relatives à ce qu’émettent les dits produits. 

 Rappelle que plusieurs études ont mis en évidence le fait que les produits désodorisants à 
combustion et en particulier les encens, émettent de nombreux composés organiques 
volatils dans l’air lors de leur combustion et notamment du benzène et du formaldéhyde, 
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classés cancérigènes par le règlement3 européen n° 1272/2008 dit règlement CLP, 
respectivement en catégorie 1A (cancérogène avéré pour l’homme) et en catégorie 1B 
(cancérogène présumé pour l’homme). En particulier, le benzène est reconnu pour avoir un 
mode d’action sans seuil de dose. 

 Souligne ainsi que la démarche visant à indiquer aux consommateurs les informations de 
sécurité lors de l’utilisation ne peut constituer qu’une première étape d’information de 
l’usager, et qu’un étiquetage relatif aux émissions de ces produits doit être mis en œuvre à 
moyen terme. En effet, les éléments d’information disponibles relatifs aux émissions 
générées par la combustion de tels produits plaident, a minima, pour une meilleure 
information du consommateur sur les dangers liés aux substances émises lors de la 
combustion. 

 Souligne que la mesure de gestion ici proposée liée à la diffusion d’informations de sécurité 
relatives à l’usage des produits reporte sur les consommateurs la responsabilité finale de 
l’exposition et la charge de s’en protéger. 

 

 

 

 

 

Dr Roger Genet 

                                            
3
 Règlement (CE) no 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à l’étiquetage et à 

l’emballage des substances et des mélanges, modifiant et abrogeant les directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et modifiant le règlement 
(CE) no 1907/2006. 
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ANNEXE 1 

 



 
 
 
 
 

 
Page 6 / 10 

Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2017-SA-0004 » 

 
 



 
 
 
 
 

 
Page 7 / 10 

Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2017-SA-0004 » 

 



 
 
 
 
 

 
Page 8 / 10 

Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2017-SA-0004 » 

 

 
 
 



 
 
 
 
 

 
Page 9 / 10 

Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2017-SA-0004 » 

 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 

 
Page 10 / 10 

Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2017-SA-0004 » 

 


